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Texte de la question

Mme Cendrine Chazé alerte Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur l'asphyxie croissante des services sociaux départementaux et sur ses conséquences directes
sur les personnels, sur les jeunes et leurs familles et plus largement sur l'ensemble de la société. Les services
de l'aide sociale à l'enfance sont dans une situation alarmante, les agents sont débordés en raison du sous-
effectif et de l'explosion du nombre de jeunes accueillis et accompagnés. Les mesures d'accompagnement
décidées ne sont plus mises en œuvre dans des délais acceptables : des mesures d'action éducative en milieu
ouvert (AEMO), ordonnées par le juge des enfants, demeurent en attente d'exécution pendant plusieurs mois et
de nombreuses demandes d'aide éducative à domicile (AED) ou d'actions de soutien à la parentalité ne peuvent
aboutir, le nombre de demandes dépassant très largement les capacités humaines disponibles. Il en résulte une
situation paradoxale : les dispositifs censés prévenir l'aggravation des difficultés et éviter, lorsque c'est possible,
le placement dans des foyers déjà surchargés, sont précisément ceux que les départements ne parviennent plus
à déployer, faute de moyens et de professionnels. Le Gouvernement a présenté, le 27 mai 2026, un projet de loi
de refondation de la protection de l'enfance dont l'ambition affichée est d'agir plus tôt auprès des familles et de
renforcer l'accompagnement éducatif et la prévention. Or cette orientation, que l'on ne peut que partager,
suppose des moyens humains et financiers à la hauteur, là où les départements alertent depuis plusieurs
années sur l'insuffisance de leurs ressources et sur la crise d'attractivité des métiers du travail social. Le nombre
de mesures de protection a augmenté de 50 % en vingt ans sans hausse de budget adéquate. En conséquence,
elle lui demande quelles mesures concrètes le Gouvernement entend prendre dans un délai court, au-delà de
l'évolution du cadre législatif, pour garantir aux départements les moyens budgétaires et humains nécessaires à
l'exécution effective des mesures éducatives décidées, pour soutenir le recrutement et l'attractivité des
professionnels du travail social et pour assurer le déploiement réel des dispositifs de soutien à la parentalité.
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